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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes 

Autorisations 
d’engagement 

suppl. 
ouvertes 

Autorisations 
d’engagement 

annulées 

Crédits de 
paiement 

suppl. 
ouverts 

Crédits de 
paiement 
annulés 

Accès et retour à l'emploi 0 0 0 0
Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l'emploi

-1 0 -1 0

Amélioration de la qualité de l'emploi et 
des relations du travail

0 0 0 0

Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l'emploi et du travail

0 0 0 0

conférences salariales (ligne nouvelle) +1 0 +1 0

TOTAUX 0 0 0 0

SOLDE 0 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par amendement, nous proposons l'ouverture de négociations de branches pour augmenter les 
salaires et les protéger de l'inflation, instaurer une échelle des salaires de 1 à 20 dans les entreprises 
et réaliser l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Les prix s'envolent mais les salaires ne suivent pas. Dans ce projet de loi comme ailleurs, le 
Gouvernement fait tout pour empêcher que les salaires augmentent. Il se bat même en coulisses 
contre les revendications salariales des travailleurs, comme le patron du MEDEF lui même 
l'explique : « l'État a un double discours en la matière. Officiellement il faut augmenter les salaires, 
mais en coulisse on nous dit de faire attention à ne pas nourrir l'inflation avec trop de hausses de 
salaires ». Au contraire nous estimons que face à la flambée de l'inflation, une augmentation durable 
des salaires est nécessaire. Les Françaises et les Français ne veulent pas de primes, des chèques ou 
des indemnités, mais simplement pouvoir vivre correctement de leur travail. Or, cela est de plus en 
difficile pour les travailleurs autour du SMIC, bien sûr, mais également pour une grande partie des 
classes moyennes. Pour augmenter les salaires vite et pour tout le monde, nous proposons donc 
l'ouverture de négociations de branches à la rentrée, qui permettront de revaloriser l'ensemble des 
grilles salariales.

Par cet amendement d’appel, nous proposons donc au sein de la mission ""Travail et emploi"", la 
création d’un nouveau programme « conférences salariales », abondé des crédits du programme 103 
""Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi"", à hauteur de de 1 
euro en AE et en CP. "


